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Cheminots de la région Nord / Pas de Calais 
Agents des établissements Exploitation et du domaine Traction 

 

 
 

DES LE LUNDI 09 JUIN A 20H00 ! 
 

Dans le cadre des préavis déposés par leurs fédérations, les organisations syndicales régionales CGT, FO et 
SUD Rail de Lille appellent les agents des établissements Exploitation, des activités Fret et Voyageurs, 
ainsi que l’ensemble des agents de conduite, gestionnaires de moyens et cadres Traction à cesser le 
travail dès Lundi 9 juin 2008 à 20H00, contre le projet de réforme du Fret SNCF dont les conséquences 

seraient : 
 

- L’éclatement de l’entreprise intégrée SNCF 

- La possible filialisation de l’activité Fret 

- Des suppressions massives d’emplois générées par la logique purement financière du projet. 

- Le transfert de trafics vers des filiales ferroviaires et routières, voire à la concurrence. 

- La poursuite du repli des trafics et de la part modale du rail face à la route 
 

En termes sociaux, la direction veut imposer des reculs sur : 
 

- la réglementation du travail, dite RH 0077, sur laquelle Guillaume Pépy entend bien reprendre le 

processus de casse dès que la « famille Fret » sera mise en place. La « pause » dans les négociations 

n’étant qu’une manoeuvre visant à réduire la mobilisation en cours. 
- La perte de l’unicité des filières et des métiers, les difficultés d’évolution professionnelle au sein de 

l’entreprise, la remise en cause du dictionnaire des filières et des métiers, le transfert de tâches, la 

polyvalence accrue,… 
 

Ce n’est pas acceptable. Ce ne sont pas les garanties statutaires des cheminots qui entravent le 

développement de Fret SNCF. C’est avec ses mêmes garanties que la SNCF a transporté plus de 50 
milliards de Tonnes - Kilomètres au début des années 2000 contre à peine 40 aujourd’hui ! 
 

Ce qu’il faut, c’est changer de stratégie en revenant à une véritable politique de volume et améliorer la qualité 

de la production en consacrant les moyens matériels et humains suffisants. 
 

Pépy veut faire diversion en annonçant des mesures salariales à certaines fédérations qui ont fait le choix 

de ne pas appeler à l’action, ce que nous regrettons. Cela intervient alors qu’il refuse depuis des semaines la 

tenue d’une table ronde de négociations salariales pourtant demandée par tous les syndicats ! 
 

Au-delà du fait que les mesures annoncées ne sont pas suffisantes en regard du contentieux qui pèse sur la 

question centrale du pouvoir d’achat, elles ne peuvent de toute façon nous détourner de l’essentiel : l’avenir 

de l’entreprise publique de service public, la préservation de nos droits et garanties collectives, l’unicité de 

nos métiers. 
 

 
 

TOUS EN ASSEMBLEES GENERALES  POUR DECIDER 
COLLECTIVEMENT DES SUITES À DONNER EN FONCTION DU 

RAPPORT DES FORCES ! 
Lille le 06 Juin 2008  


